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Un retour des nations en Europe ? Réflexions sur la crise politique de l’Union européenne
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Avant-propos


Aurore Lambert



Les années 2017 et 2018 ont été marquées en Europe par un certain nombre d’événements, tant institutionnels qu’électoraux avec notamment des scrutins en France, en Italie, en Allemagne et en Autriche et leurs répercussions, le cas échéant, sur la politique de l’Union. Parmi ceux qui ont entraîné des mouvements de fond, nous pouvons en particulier noter les deux référendums organisés l’un au Royaume-Uni et l’autre en Catalogne. Dans les deux cas, des populations ont manifesté leur souhait de sortir de l’Union. Leur méfiance à l’égard de l’échelle supranationale de la politique est particulièrement analysée dans cet ouvrage par Bruno Cautrès.

Avec Jean-Claude Barbier, qui travaille depuis longtemps sur la comparaison des systèmes de protection sociale, nous avons pensé qu’il s’agissait d’un moment opportun pour analyser en détail cette tendance profonde, bien que récente : l’idée que la construction européenne pourrait avoir une fin. Jusqu’à présent, il allait de soi que le processus d’intégration n’avait pas de retour, qu’il était tourné uniquement vers le futur. On est bien loin d’une désagrégation de l’Union, mais, comme il le montre dans sa contribution, l’idée d’une interruption, de crises, est désormais également partagée par les universitaires. Cette réaction est brutale après la naissance d’une communauté qui devait contribuer à accroître les droits de ses ressortissants et après la promotion du « cosmopolitanism1 » depuis la fin des années 1990 (au sens de la supériorité d’une pensée supranationale). La réaction prend racine notamment dans la méfiance des citoyens à l’égard de l’Union et de leurs doutes concernant la protection que pourrait leur apporter la communauté. En ce sens, schématiquement, la montée en puissance des nationalismes pourrait être associée à un affaiblissement de l’Union européenne. Pour ce qui concerne la protection sociale, spécifiquement, comme le montre ici la contribution d’Olivier Giraud, ces systèmes se sont largement bâtis à l’échelle nationale. C’est donc de ce niveau que les citoyens attendent un soutien et un secours en cas de difficulté. C’est à ce niveau national aussi qu’ils ont le sentiment d’exercer un rôle politique : l’Union européenne est au contraire perçue comme une instance lointaine, technocratique, à laquelle adhèrent les élites mais non les peuples. Ceux-ci tentés par le « populisme », voire le « chauvinisme », sont à leur tour stigmatisés par les dirigeants supranationaux.

Nous avons vu ce « retour des nations » poindre d’abord dans le dossier que la Revue française des affaires sociales a consacré à la crise de la zone euro et l’Europe sociale dans son numéro de juillet-septembre 20152 puis au cours de la journée d’étude « Quel avenir pour l’Europe sociale dans le contexte du retour des nations ? » que nous avons organisée l’année suivante au CNAM (Conservatoire national des arts et métiers)3. Nous y avions invité le haut fonctionnaire suédois Allan Larsson, chargé par le président Juncker d’une mission pour donner forme au « pilier européen des droits sociaux ». Allan Larsson fit au CNAM un plaidoyer vibrant pour plus d’intégration européenne, mais en soulignant à l’endroit des groupes dirigeants des États membres qu’il n’était pas question de complaisance pour juger de la désaffection des citoyens. Il a repris la même argumentation à Bruxelles en janvier 2017, puis à Göteborg lors du sommet social de l’Union en novembre. Pour cet ouvrage, nous avons proposé à des chercheurs issus de différentes disciplines d’analyser la situation actuelle à son aune.

Till Burckhardt et Michele Gazzola ont tout d’abord examiné la situation linguistique des citoyens européens, confrontés à une tension entre la nécessité de maîtriser l’anglais s’ils veulent répondre aux enjeux communautaires et leur vie quotidienne, dans laquelle ils ont essentiellement recours à leur langue nationale. Étienne Pataut, pour sa part, traite sous l’angle juridique la construction d’une Europe sociale – sa difficile cohabitation avec le principe de libre concurrence et son renouveau à travers le Socle européen des droits sociaux. Dans leur contribution, les économistes Christophe Blot, Jérôme Creel, Bruno Ducoudré, Raul Sampognaro, Xavier Timbeau et Sébastien Villemot proposent justement un volet de cinq réformes (dont une relative aux politiques sociales) afin de répondre aux faiblesses conjoncturelles, structurelles et institutionnelles de la zone euro et partant, de l’Union européenne. S’attachant à des questions précises et préoccupantes du point de vue du droit international, Annalisa Lendaro interroge le projet européen à partir de la vague migratoire et de la « crise de la solidarité » que l’on observe dans la quasi-totalité des pays. Pauline Schnapper nous propose une analyse détaillée du Brexit. L’ouvrage se clôt sur une réflexion de Dominique Schnapper sur la possibilité d’un État-providence européen.

Les lecteurs et lectrices pourront prendre connaissance des références dans une bibliographie unique. Nous leur souhaitons une bonne lecture.


1.Jean-Claude Barbier analyse ici dans son article l’ouvrage d’Ulrich Beck et Eduard Grande, Das kosmopolitische Europa (2004) intitulé en français Pour un empire européen (2007).

2.Coordonné par Jean-Claude Barbier et Arnaud Lechevalier, il est en ligne sur Cairn : 
https://www.cairn.info/revue-francaise-des-affaires-sociales-2015-3.htm.

3.Le programme est en ligne : 
https://f-origin.hypotheses.org/wp-content/blogs.dir/465/files/2016/11/Quel-avenir-pour-lEurope-sociale-dans-le-contexte-du-retour-des-nations.pdf.
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Un « retour des nations » ? 
Le contexte électoral de 2017


Bruno Cautrès



Les logiques de l’intégration économique européenne ont été fortement soumises aux tensions de la crise économique depuis le début de la « Grande récession » de 2007-2008. Une décennie plus tard, sous l’effet d’un double mouvement (le développement de politiques de réduction drastique des dépenses publiques et de lutte contre les dettes publiques souveraines ; la panne relative de l’intégration européenne pour répondre aux craintes des Européens vis-à-vis de ces politiques), les tensions liées aux conséquences sociales de cette crise ont trouvé dans plusieurs pays européens des manifestations politiques que l’on peut qualifier de « retour au niveau national ». Non seulement les forces politiques qui contestent l’intégration européenne ont gagné les élections européennes de 2014 dans plusieurs pays (dont la France), mais encore ont-elles réalisé d’importants progrès aux élections nationales. Le Brexit a constitué une manifestation spectaculaire de ces tensions et si la spécificité du contexte britannique joue bien entendu en partie, cet événement représente néanmoins le symptôme d’un malaise démocratique plus général. Ce malaise concerne ce qui constitue l’une des pierres d’achoppement de la construction européenne : la tension presque inéluctable entre les logiques d’intégration transnationale et le pilier moderne du développement de l’État-nation protecteur, à savoir les systèmes sociaux et plus généralement ce qu’on appelle le « welfare ».

On ne peut livrer un tableau exhaustif détaillant pays après pays de quelle manière cette problématique s’est déclinée en autant de situations nationales que de modèles de l’État-nation et de l’État-providence en Europe. On peut néanmoins tracer un certain nombre de perspectives générales en ce qui concerne les logiques à l’œuvre et les conséquences politiques de ces tensions. Au-delà du seul cas de l’intégration européenne, celles-ci doivent être mises en perspective avec la « grande transformation » que constitue l’intégration économique mondiale ou « globalisation ». Les logiques politiques dont nous allons rendre compte trouvent en effet leur source fondamentale dans cette immense « révolution silencieuse » : celle de l’interdépendance généralisée entre les systèmes économiques et sociaux, pas seulement verticalement entre les pays européens et l’UE mais aussi horizontalement entre l’UE et les autres formes d’intégration régionale.



Le paradoxe de la globalisation

Le sociologue suisse Hanspeter Kriesi a développé au cours des quinze dernières années un programme de recherches comparatives entre pays européens pour comprendre les origines et les effets de cette très « grande transformation » qu’est la globalisation1. L’apport de ces travaux est essentiel pour comprendre les conséquences politiques de la progressive interdépendance des économies européennes avec l’ensemble des autres pays ou formes d’intégration régionale.

La principale thèse de Kriesi est que la mondialisation a profondément transformé les fondements de la politique en Europe de l’Ouest tels que les travaux pionniers de Stein Rokkan les décrivaient dans les années 1960. D’une part, la mondialisation aurait créé un nouveau clivage politique (le clivage « démarcation/intégration ») entraînant des conséquences majeures sur la structure des systèmes de partis et les orientations idéologiques des électeurs dans les pays d’Europe occidentale ; d’autre part, les « nouvelles potentialités politiques », selon les termes de l’auteur, créées par la mondialisation qui rencontrent le plus de succès en Europe seraient celles portées par les partis populistes de droite autour des questions de la « politique de l’identité ».

Si les conséquences politiques du processus de globalisation sont multiples dans les pays européens (formation de nouveaux canaux de représentation politique au niveau supranational et nouvelles opportunités de représentation et de mobilisation politiques transnationales, internationales et supranationales), un paradoxe fondamental s’exprime dans chacun : la globalisation produit avant tout ses effets au niveau des systèmes politiques nationaux. Le monde global serait également celui du retour de la question nationale. Ce paradoxe a bien été analysé par les travaux de l’équipe de Hanspeter Kriesi (notamment mon collègue du CEVIPOF, Romain Lachat). Alors même que la globalisation favorise, par définition, l’émergence et l’expression de problèmes ou enjeux politiques au niveau planétaire (et pas seulement européen) et le besoin de réguler ces problèmes au sein des organisations politiques transnationales, jamais la question de l’État-nation, des limites de son action et de son périmètre, n’aura pris une telle importance. La politique nationale est ainsi à la fois mise sous tension et mise en lumière par la globalisation. Cela entraîne une contradiction fondamentale : remise en question « par le haut » − à travers de nouvelles formes de coopération internationale et un processus d’intégration supranationale − et « par le bas », au niveau régional et local (émergence et renforcement des pouvoirs locaux, des régions ou des métropoles). La politique nationale devient ainsi le lieu d’expression de toutes les tensions et contradictions liées à la dilatation de l’espace de son action sous l’effet de la globalisation.

Paradoxalement, les réactions politiques à la globalisation économique et culturelle et à la « dénationalisation » induite se manifestent en effet avant tout au niveau national et les tensions auxquelles sont soumis les acteurs politiques nationaux conduisent, sous certaines conditions, à un retour de la question nationale. Dans la mesure où l’inclusion politique démocratique des citoyens se fait avant tout à l’échelle de la nation, il n’est pas surprenant de constater que cette tension devient de plus en plus le clivage politique central des démocraties.

Ce processus a débuté dans les années 1950, il s’est accéléré dans les années 1970 mais surtout à partir du début des années 1990. Il ne s’est pas déroulé de manière linéaire et ce point est fondamental pour comprendre ses conséquences politiques : les effets de ce « backlash » que nous avons vu s’exprimer dans de nombreux pays et dont les manifestations les plus visibles ont été depuis quinze ans le développement des partis « populistes », le Brexit et l’élection de Donald Trump aux États-Unis.







Les mécanismes de production du clivage entre « gagnants » et « perdants » de la mondialisation

Hanspeter Kriesi et son équipe ont identifié trois mécanismes à partir desquels ces transformations contribuent à la formation de nouveaux groupes sociaux, les « gagnants » et les « perdants » de la mondialisation : la concurrence économique (avec de nouvelles formes de concurrence entre secteurs économiques « ouverts » et « protégés ») ; la diversité culturelle (avec des oppositions potentielles entre « populations indigènes » et « migrants ») ; enfin, l’intégration politique (avec des conflits idéologiques entre des orientations politiques « nationalistes » et des orientations « cosmopolites »).

Ces nouvelles oppositions permettent, selon cette approche, l’émergence et le développement de « fenêtres d’opportunité » pour la formation de nouveaux partis politiques et la recomposition des systèmes nationaux de partis, à travers ce que les spécialistes appellent des processus de « désalignement » et de « réalignements » électoraux. Si les moments de réalignements électoraux ne reproduisent pas mécaniquement les positions acquises par les classes dirigeantes ou les systèmes de clivages politiques, elles peuvent potentiellement constituer des moment de « points de bascule », favorisant et même encourageant la formation de nouveaux clivages qui représentent de véritables « fenêtres d’opportunité » pour de nouveaux thèmes et de nouveaux « entrepreneurs politiques ».

Les phénomènes que nous observons aujourd’hui dans de nombreux pays européens, la montée des populismes, les fortes tensions sur les questions migratoires ou européennes (Brexit), montrent que les systèmes de partis sont perturbés en profondeur par ces nouvelles oppositions. Il existe néanmoins d’importants débats académiques pour savoir si l’apparition de nouvelles forces politiques suffit ou non à transformer les systèmes de partis. Ceux-ci peuvent s’adapter et les effets de l’apparition de nouveaux clivages politiques ou de nouvelles forces politiques peuvent être temporaires ou restreints, sans forcément conduire à un changement général ou à une transformation du système. La dimension structurelle des systèmes de partis et leur enracinement historique peut leur permettre, assez souvent (sauf crise de régime politique majeure), de survivre en s’adaptant. La dialectique du changement et du conservatisme trouve ici tout son écho. Les conséquences de tous ces processus sont souvent plus notables au niveau des dirigeants que des systèmes politiques car les élections de rupture ou de réalignement se traduisent généralement par l’arrivée de nouvelles générations politiques.







Qui sont les « gagnants » et les « perdants » ?

Mais les effets de la mondialisation sont encore plus profondément visibles dans la reconfiguration des alliances politiques entre groupes sociaux. Les travaux empiriques inspirés par l’approche de Kriesi ont notamment montré que les groupes sociaux qualifiés de « gagnants » et de « perdants » de la mondialisation étaient composés de professions et de statuts sociaux qui n’étaient pas nécessairement réunis par leurs intérêts économiques ou leurs valeurs sociales auparavant. Ainsi, selon cette approche, les « gagnants » comprennent à la fois les entrepreneurs et les employés qualifiés dans les secteurs ouverts à la concurrence internationale ainsi que les citoyens dénommés par Kriesi les « cosmopolites », ceux qui non seulement sont mobiles à l’intérieur de l’espace économique européen mais adhèrent aux valeurs du « cosmopolitisme », notion empruntée aux réflexions des théoriciens comme Ulrich Beck ou Jurgen Habermas2 : selon cette approche le dépassement de l’État-nation, dans une perspective qualifiée parfois de « post-nationale » (Habermas) ou de « cosmopolite » (Beck), serait au cœur des valeurs politiques et sociales partagées par les membres de ces catégories. En revanche, les « perdants » de la mondialisation comprennent des entrepreneurs et des employés qualifiés dans des secteurs économiques traditionnellement protégés ainsi que les employés et les travailleurs non qualifiés qui s’identifient fortement à leur communauté nationale. Le clivage qui sous-tend l’opposition entre les « gagnants » et les « perdants » s’organise ainsi autour d’une série d’oppositions vis-à-vis des menaces (objectives ou subjectivement perçues), économiques et culturelles, liées à la globalisation. En combinant ces deux dimensions, on peut en effet montrer que ce nouveau clivage est porteur de tensions politiques suffisamment fortes pour créer, dans presque tous les pays européens, des « structures d’opportunités » pour de nouvelles formations politiques ou pour la réorganisation des systèmes partisans.

Selon les contextes nationaux, les systèmes partisans et les structures des clivages politiques préexistant, ces nouvelles tensions politiques peuvent se traduire par l’émergence, la création ou la réorientation des partis ou mouvements politiques : des partis conservateurs vont se montrer davantage hostiles à l’intégration européenne, des partis progressistes de gauche vont contester davantage cette même intégration ou des partis et mouvements politiques nouveaux vont se créer et proposer un retour aux frontières et protections nationales. Les dynamiques politiques et partisanes favorisées par ces tensions sont d’ailleurs plus souvent centrifuges que centripètes. En effet, les partis politiques ou mouvements politiques existants sont confrontés à une situation presque impossible à résoudre : la composition sociologique des deux groupes des « gagnants » et des « perdants » de la mondialisation est trop hétérogène pour permettre aux structures politiques en place d’absorber ces tensions et surtout elle est basée sur d’autres alliances que celles qui existent habituellement. En réunissant, par exemple, des salariés peu qualifiés et peu mobiles et de petits entrepreneurs locaux faiblement présents sur les marchés nationaux et internationaux, le groupe des « perdants » de la mondialisation ne permet pas la mobilisation politique par un parti politique traditionnel de droite. Les intérêts économiques de ces couches sociales étaient antagonistes dans les structures politiques héritées des XIXe et XXe siècles alors qu’ils se rapprochent aujourd’hui sous l’effet des tensions liées à la mondialisation.

On constate la même évolution dans le domaine des valeurs et des attitudes politiques : les « perdants » de la mondialisation sont réunis par leur soutien aux mesures protectionnistes, mettant l’accent sur le maintien des frontières et la souveraineté nationale. Les « gagnants », en revanche, soutiennent l’ouverture des frontières nationales, la mobilité et les flux économiques et culturels. Kriesi résume l’antagonisme économique, culturel et politique entre les « gagnants » et les « perdants » de la mondialisation comme un conflit entre « l’intégration » et la « démarcation : « l’intégration », c’est l’acceptation du fait que les frontières nationales sont moins étanches et qu’il faut les intégrer au sein d’un système européen ou mondial ; la « démarcation » c’est au contraire le refus de l’interdépendance mondiale et la volonté de s’en « démarquer », de s’en tenir à l’écart.







La recomposition des espaces partisans sous l’effet du clivage entre « perdants » et « gagnants » de la mondialisation

Cette nouvelle ligne de clivage entre les logiques de « l’intégration » et de « démarcation » perturbe en profondeur les espaces partisans nationaux et crée, nous l’avons dit, des opportunités pour que de nouvelles forces politiques émergent. Le graphique ci-dessous résumé bien toutes ces tensions et potentialités.




Graphique 1 La recomposition des espaces partisans européens selon le clivage entre « intégration » et « démarcation » (d’après les hypothèses de Kriesi et al.)3


[image: Graphique intitulé: Graphique 1 La recomposition des espaces partisans européens selon le clivage entre «intégration» et «démarcation» (d'après les hypothèses de Kriesi et al.)Le graphique 1 représente une trame générale qui peut se décliner en cas nationaux. Pour chaque cas national, les configurations des positions des partis dans cet espace à deux dimensions peuvent être légèrement différentes. Ainsi, dans le cas du Front national en France, sa position sur l'axe économique est un peu plus à gauche du graphique. Les appellations choisies par Kriesi et son équipe pour les familles politiques sont les dénominations classiquement utilisées en sociologie politique; ces familles politiques sont délimitées sur le graphique par les cercles ou ellipses qui regroupent des types de partis politiques différents mais réunis par des positions en partie communes. Ainsi, la famille libérale est sous-divisée entre les «libéraux radicaux» et les «libéraux conservateurs», deux types de partis politiques partageant les mêmes positions libérales sur l'économie mais qui se distinguent sur l'axe culturel. De même, la «new radical right» est la droite extrême au sens de Kitschlet qui distingue dans ses travaux la «droite populiste», la «nouvelle droite radicale» et les partis «néo-fascistes»..]
Source : Hanspeter Kriesi, Edgar Grande, Romain Lachat, Martin Dolezal, Simon Bornschier, Timotheos Frey. West European Politics in the Age of Globalization.





Le graphique 1 montre tout d’abord que le clivage « intégration/ démarcation » s’exprime dans les deux dimensions de l’économie et de la culture : ce sont les tensions et les contradictions entre les intérêts et les valeurs qui vont perturber les forces politiques traditionnelles et libérer ou créer un espace politique pour des partis ou mouvements politiques contestant l’intégration économique et culturelle. Les partis politiques traditionnels semblent en effet être déstabilisés car ils sont divisés au niveau national par la question de l’intégration, mais ils sont également divisés au niveau européen en raison de leur insertion variable dans les configurations/coalitions de partis. Il leur est donc très difficile de présenter une offre politique cohérente sur la question de l’intégration européenne ou mondiale. Ils ne sont plus en mesure de constituer une alliance entre différents intérêts sectoriels et culturels : si l’on prend l’exemple de partis « conservateurs » et « libéraux », on voit que sur les deux dimensions (économique et culturelle), les logiques de l’intégration tendent à les séparer et à les éloigner ; de même à gauche, entre la gauche traditionnelle (plus protectrice au plan économique) et la « nouvelle gauche » (plus intégrée au plan culturel).

De manière générale, que ce soit à gauche ou à droite du spectre politique, les partis politiques traditionnels ont tendance à considérer le processus de dénationalisation économique comme inévitable et bénéfique pour le maintien de leurs positions établies. Les partis traditionnels auront généralement tendance à formuler un programme plutôt tourné vers les « gagnants » (c’est-à-dire un programme en faveur d’une plus grande intégration économique et culturelle). Mais les partis traditionnels de gauche tentent de combiner l’intégration économique avec la préservation de la protection sociale par l’État-providence, tandis que les partis traditionnels de droite tendent à vouloir en réduire le rôle au nom de l’intégration. Si les partis politiques traditionnels tentent ainsi une forme de « grand écart » entre les logiques de protection nationale (économique ou culturelle) et les logiques d’acceptation de l’intégration mondiale ou européenne, cela les conduit à de fortes tensions internes et à des échecs électoraux réguliers. L’écart entre les promesses électorales et les contraintes de l’intégration provoque en effet une déception chez leurs électeurs et nourrit par ailleurs la capacité de forces politiques hors du champ traditionnel de l’axe gauche/droite à venir leur contester le rôle de partis de gouvernement. À gauche, les partis traditionnels sont confrontés davantage à un dilemme économique (l’intégration des marchés économiques menacerait les acquis sociaux nationaux) tandis qu’à droite c’est davantage la dimension culturelle qui soumet les partis traditionnels à une tension sur les questions d’identité et de souveraineté nationale. La famille des partis politiques « centristes » ou « libéraux » n’échappe pas elle-même à ces tensions : bien que traditionnellement libérale au plan économique et culturel à la fois, elle se divise néanmoins sur les deux dimensions entre des forces politiques libérales mais plus à gauche sur les questions économiques et de protection des acquis sociaux et des forces politiques libérales mais conservatrices, favorables à l’intégration économique mais défavorables aux transferts de souveraineté politique au plan européen.




Graphique 2  La position des partis politiques en Europe selon deux dimensions de leurs programmes (économique/culturel)


[image: Graphique intitulé: Graphique 2 La position des partis politiques en Europe selon deux dimensions de leurs programmes (économique/culturel)..]
Source : Ronald Inglehart, Pippa Norris. Trump, Brexit, and the rise of populism : economic have-notes and the cultural backlash. Harvard Kennedy School, Août 2016, RWP16-026. 
https://faculty.uml.edu/sgallagher/Trump_Populism_Norris.pdf





L’ensemble de ces tensions libère presque naturellement un espace politique pour des forces politiques qui se distinguent par leur cohérence sur les deux dimensions. Si l’on prend le cas de la plupart des partis de la droite extrême en Europe on voit qu’ils sont en général (comme le Front national en France) du côté de la « démarcation » économique et « culturelle », favorables à une double fermeture, des frontières et de l’accès aux acquis de l’État-providence nationale. Cette double fermeture a été résumée dans les années 1990 par le concept de « chauvinisme du welfare » : ces partis politiques ne proposeraient plus des politiques de démembrement de l’État-providence mais un maintien de celui-ci dans un contexte d’accès à ses bénéfices pour les seuls résidents nationaux, excluant du système de l’État-providence les migrants, les personnes immigrées4. Une recherche récente, de grande ampleur, entreprise par les politistes Ronald Inglehart et Pippa Norris5 à propos du contexte de développement des partis politiques, conclut d’ailleurs c’est ce sont davantage les variables culturelles que les variables économiques qui expliquent ce développement. Comme le montre le graphique 2, issu de cette recherche, les partis populistes en Europe sont clairement positionnés sur les questions culturelles et peuvent être répartis le long de l’axe gauche/droite. Les deux auteurs expliquent le développement de ces partis comme une réaction, un « backlash », vis-à-vis des progrès de long terme des valeurs du cosmopolitisme et du « post-matérialisme » : si cette tendance de long terme n’est pas remise en cause, du fait notamment du changement générationnel qui porte cette dynamique, les crises économiques et les tensions liées à l’ouverture des frontières ont produit des poches de réaction. Pour les Européens qui sont les moins favorables aux valeurs de la tolérance culturelle et les moins ouverts au changement de valeurs, la crise économique que nous avons vécue depuis 2007/2008 et la crise des migrations ont accentué leur aversion pour les principes de tolérance. Ce sont les opinions défavorables à l’immigration et à la tolérance culturelle qui expliquent, davantage que les statuts socioéconomiques, le soutien de ces catégories aux partis populistes. Formulée dans les termes de Kriesi, on pourrait dire que c’est davantage la logique de la « démarcation culturelle » que celle de la « démarcation économique » qui explique le développement du populisme partisan en Europe. Cette conclusion est importante car elle montre que ce sont les perceptions subjectives davantage que les réalités objectives et socioéconomiques qui comptent même si celle-ci ne sont pas absentes : il y a bien une sociologie particulière des électorats populistes en Europe mais elle ne peut se résumer aux milieux les plus fragiles et économiquement exposés aux conséquences négatives de la mondialisation.







La multidimensionnalité des attentes et des craintes vis-à-vis de la mondialisation et de l’intégration européenne

Malgré la richesse explicative des analyses que nous venons de rappeler, une facette du problème leur échappe. Si les opinions politiques et les choix partisans des Européens sont de plus en plus fortement structurés par le clivage entre « gagnants » et « perdants » de la mondialisation et que les effets de celle-ci produisent un « backlash » culturel expliquant le développement du populisme, ce nouveau grand clivage n’est pas partout et toujours indépendant du clivage gauche-droite. Le rapport des Européens à l’intégration économique européenne et mondiale s’interprète en fait en une pluralité de dimensions que l’on ne peut seulement résumer à l’opposition entre les « pro » et les « anti » Europe ou entre les « gagnants » et les « perdants » de l’intégration économique européenne et mondiale.

Le cas de la France est à cet égard exemplaire. On constate en effet que le rapport des Français à l’Europe est bi-dimensionnel. Une première dimension oppose effectivement les électeurs et les partis en termes de soutien à ou de rejet de l’intégration européenne : ici, c’est le principe même de cette intégration qui est en cause. Dans cette première dimension, les préférences partisanes forment avec l’axe gauche-droite une courbe en J : au centre de la courbe, on trouve les grands partis ou mouvements politiques de gouvernement (en tout cas ceux qui ont exercé les fonctions gouvernementales depuis plusieurs décennies) de gauche et de droite ; aux extrémités, on trouve les partis ou mouvements politiques qui s’opposent ou qui contestent l’intégration économique, avec une plus forte opposition à l’extrême-droite qu’à l’extrême gauche. Cette première dimension montre clairement que la question de l’Europe et de l’intégration économique mondiale perturbe le clivage gauche-droite et ne le recoupe pas. En revanche, cette première dimension ne contient pas toutes les oppositions politiques sur cette question. Une seconde dimension est apparue progressivement et s’est manifestée lors du référendum français du 29 mai 2005 sur le Traité constitutionnel européen : ici ce n’est plus le principe de l’intégration européenne qui est contesté mais ses modalités. Cette seconde dimension est bien davantage corrélée au clivage gauche-droite que la première : le clivage est ici restitué dans sa portée idéologique et manifeste sa résilience en termes d’opposition entre des craintes économiques (plus de chômage, moins de protection sociale) et des craintes identitaires (plus d’immigration, perte de l’identité culturelle et nationale) quant aux conséquences de l’intégration européenne. Avec Céline Belot et Sylvie Strudel, nous avons montré dans une série de travaux que cette bi-dimensionnalité des opinions des Français vis-à-vis de l’intégration européenne se maintenait au-delà du vote de 2005 et qu’elle expliquait même assez fortement les logiques du choix électoral lors de la présidentielle de 2012. Nos recherches ont montré que les discours des candidats à la présidentielle de 2012 devaient, presque nécessairement de ce fait, tisser des liens entre le positionnement inéluctablement favorable à l’Europe de ceux qui veulent réunir une majorité de Français et le positionnement non moins inéluctablement « protecteur » qu’il doit également tenir. La question de l’État-nation et de l’État-protecteur (au plan social et sécuritaire) est ainsi conduite à tisser des liens, difficiles à lire et à décoder pour les électeurs, avec la question européenne dans le discours des principaux candidats à la présidentielle en France. La bi-dimensionnalité des attitudes des électeurs face à l’Europe rend délicat l’exercice voulant conjuguer le maintien d’un haut niveau de protection sociale au niveau national et les logiques économiques de l’intégration européenne ou mondiale. Si les partis ou les candidats activent les préférences de politiques publiques redistributives des électeurs, ils ne peuvent que tenter une combinaison délicate avec la question européenne dont le thème de « l’Europe sociale » est un bon exemple.







Conclusions

Le « retour » du national dans les débats publics en Europe est une donnée importante des tendances récentes des vies politiques européennes. Le processus d’intégration européenne procède par étapes et son développement n’a sans doute jamais emprunté une trajectoire linéaire. Après les progrès importants de l’intégration européenne pendant les décennies des années 1980-2000, les deux décennies suivantes ont été marquées par un changement de dimension de l’espace européen (élargissement de 2004) et par une série de crises politiques et institutionnelles. La séquence qui va des référendums français et néerlandais de 2005 à aujourd’hui a été profondément marquée par l’impact de la grande crise économique de 2007/2008. Celle-ci a été l’occasion d’un important retour de la question des frontières, qu’il s’agisse de celles de l’UE ou des frontières nationales. Les élections européennes de 2004 à 2014 ont vu s’affirmer dans de nombreux pays des forces politiques hostiles ou contestataires vis-à-vis de l’intégration européenne et celles-ci ont parfois été capables d’arriver au pouvoir (Hongrie). L’une des plus solides et anciennes démocraties européennes (le Royaume-Uni) a même choisi la sortie de l’Europe. Si la décennie des années 2020 n’est pas celle d’une nouvelle impulsion européenne, les tendances centrifuges prendront le dessus et l’UE pourrait évoluer en une série de cercles de pays avançant à des rythmes différents. Ce ne serait alors non plus un « retour » des questions nationales mais leur ancrage assez définitif dans le paysage politique. Dans toutes ces différentes dimensions et perspectives, les différents pays de l’Union ne seront pas sur les mêmes positions et ne connaitront pas les mêmes dynamiques : en effet, différents modèles d’État-providence existent en Europe et ces différentes configurations nationales des liens entre les marchés et les systèmes de redistribution agissent comme de puissants filtres à travers lesquels les citoyens perçoivent l’Europe et expriment leurs demandes au niveau national6.






1.Certains éléments des thèses de Kriesi ont déjà été présentés dans ces deux dernières publications mais ont été ici actualisés et présentés sous un autre angle, celui du retour de la question nationale.

2.Voir la discussion de leurs thèses dans le chapitre de Jean-Claude Barbier.

3.Le graphique 1 représente une trame générale qui peut se décliner en cas nationaux. Pour chaque cas national, les configurations des positions des partis dans cet espace à deux dimensions peuvent être légèrement différentes. Ainsi, dans le cas du Front national en France, sa position sur l’axe économique est un peu plus à gauche du graphique. Les appellations choisies par Kriesi et son équipe pour les familles politiques sont les dénominations classiquement utilisées en sociologie politique ; ces familles politiques sont délimitées sur le graphique par les cercles ou ellipses qui regroupent des types de partis politiques différents mais réunis par des positions en partie communes. Ainsi, la famille libérale est sous-divisée entre les « libéraux radicaux » et les « libéraux conservateurs », deux types de partis politiques partageant les mêmes positions libérales sur l’économie mais qui se distinguent sur l’axe culturel. De même, la « new radical right » est la droite extrême au sens de Kitschlet qui distingue dans ses travaux la « droite populiste », la « nouvelle droite radicale » et les partis « néo-fascistes ».

4.Dans le cas du Front national en France, les études des spécialistes de ce parti ont montré que cette réorientation était assez relative, que le programme du parti proposait en fait de longue date la « préférence nationale » et continuait de présenter des aspects de remise en cause profonde du modèle de l’État-providence.

5.Source : Ronald Inglehart, Pippa Norris. Trump, Brexit, and the rise of populism : economic have-notes and the cultural backlash. Harvard Kennedy School, Août 2016, RWP16-026. 
https://faculty.uml.edu/sgallagher/Trump_Populism_Norris.pdf

6.Sur ces questions, il convient non seulement de tenir compte des travaux bien connus de Gosta Esping-Andersen sur les différents modèle et « mondes » de l’État-providence en Europe, mais aussi des liens qu’ont opéré certains auteurs avec la question des transferts de souveraineté et des perceptions par les citoyens des bénéfices ou des pertes que davantage d’intégration européenne pourrait engendrer en matière de protection sociale. Sur ces questions voir les travaux essentiels d’Adam P. Brinegar et Seth K. Jolly, ainsi que de Laurie Beaudonnet.










La vie politique des citoyens dans l’Union européenne et le biais universitaire en faveur de l’intégration européenne
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« Il importe particulièrement de ne pas se laisser entraîner par ses désirs et son idéal à confondre ce que l’on souhaiterait dans l’absolu avec ce qui se produit réellement »,

Norbert Elias, La société des individus (1991. p. 219)1





Introduction

Au cours de la dernière décennie, et surtout depuis 2015, en Europe et aux États-Unis, les hommes et femmes politiques se sont aperçus du fait qu’ils étaient de moins en moins compris, et de moins en moins suivis par les électeurs. Cette prise de conscience a eu lieu au niveau européen (à la fois transnational au niveau de l’Union européenne et national dans tous les pays). Ce constat a été immédiatement associé à ce que les élites dirigeantes ont accoutumé de nommer « populisme », faute de réflexion sur le sujet2. Cette « découverte » a toutefois pris du temps à se matérialiser : au fur et à mesure de l’augmentation des taux moyens d’abstention aux élections européennes, un nouveau signal avait affleuré à l’occasion de deux événements en 2005, dont l’échec des référendums pour le projet de traité constitutionnel3. Ces événements ne furent pas pris au sérieux. Ensuite, l’élection de D. Trump est arrivée aux États-Unis, ainsi que le vote majoritaire en faveur du Brexit au Royaume-Uni (voir le chapitre de Pauline Schnapper dans le présent ouvrage). Les milieux dirigeants et les journalistes ont d’abord accusé les instituts de sondage d’incompétence. Puis, dans le discours journalistique dominant, les analyses de la vie politique ont fait place à un facteur explicatif hégémonique, le populisme, relayé par des universitaires participant au commentaire de la politique européenne (Vandenbroucke et al., 2011, p. 16 ; Hemerijck, 20174). Pourtant, dans la profession, le besoin se fait sentir d’une réflexion plus approfondie, en même temps que plusieurs auteurs remettent en cause leurs analyses passées, ou, dans certains cas, réactivent des théories explicatives oubliées ou des catégories mésestimées pendant les dernières années (Ross, 2011). Cette remise en cause est à peine entamée, tant une perspective normative pro-européenne continue d’imprégner le travail5 des sociologues et des politistes depuis environ trente ans (1985 et l’adoption du traité dit de Maastricht). Dès lors, dans l’immense corpus des recherches et publications en sciences sociales traitant du sujet, on est amené à rechercher si l’on ne pourrait pas identifier des caractéristiques communes de cet ensemble de travaux, au moins à titre exploratoire. Les universitaires en sciences sociales (sociologues, économistes, politistes, historiens) ont-ils anticipé les nouveaux phénomènes, qui peuvent être vus comme une désaffection des électeurs vis-à-vis de l’européanisation, de l’intégration européenne, des politiques européennes, qu’on appelait anciennement « communautaires » ? Reconnaître qu’ils ne l’ont pas fait, ou très insuffisamment, c’est commencer l’identification d’une autocritique. Ce ne sont pas simplement les instituts de sondage, mais les analyses universitaires qu’il convient de revisiter.

Telle est la thèse du présent chapitre. Elle explique un aveuglement certain par l’existence d’un biais, cognitif et normatif à la fois, qui caractériserait la majorité de ces chercheurs, biais qu’on peut à un niveau général, considérer comme une idéologie, une Weltanschauung. Ce biais tiendrait en ceci que, au titre de leurs préférences politiques personnelles, une majorité influente d’entre eux est convaincue de la supériorité normative des solutions politiques du niveau supranational (vis-à-vis du caractère considéré comme « dépassé » des solutions politiques du niveau national). Cette préférence a eu pour effet que cette majorité a mélangé, à la différence du sociologue Norbert Elias6, dont on verra l’importance, ses désirs avec la réalité. Autrement dit, elle a sous-estimé ou mésestimé les phénomènes empiriques de la vie politique des citoyens européens qui ne correspondaient pas à cette « préférence européenne » collective des chercheurs. L’analyse critique, externe et rétrospective, des travaux de science sociale consacrés à l’intégration européenne, ne saurait, c’est l’une des difficultés de l’exercice, défendre une préférence inverse, cette fois-ci « anti-européenne ». Elle ne saurait non plus se borner à affirmer qu’on assisterait à un vague « retour des nations » contre le supranational, ou encore que ce « retour » suivrait la tendance des « peuples » contre les « élites », comme le font par exemple de nombreuses forces politiques transnationales et nationales qui en profitent pour attaquer et essayer de déstabiliser toutes les politiques européennes actuelles7. Tous ces points doivent être validés avec précaution de façon empirique. Le voyage rétrospectif à quoi on invite ici ne peut qu’être exploratoire tant la matière à passer au crible est immense, et c’est plutôt un programme de recherche qu’il propose. À quelles conditions comptons-nous le déployer dans la mesure limitée du présent chapitre ?

Il nous faut d’abord préciser des références théoriques et des méthodes pour l’analyse, qui font l’objet d’une première partie. En premier lieu, il faut rompre avec la notion de « populisme » et la remplacer par des catégories plus rigoureuses, car elle joue un rôle d’écran pour l’analyse. Ensuite, il faut une théorisation minimale de l’espace dans lequel circule la matière des analyses, espace mélangé de national et de supranational, où a lieu, pour l’essentiel en anglais européen, ce que certains appellent une « knowledge production » (la production d’un corpus) (Lilis and Curry, 2010). En second lieu, on recourt ici à la notion de forums que B. Jobert a introduite pour l’adapter à l’objet et aux pratiques européennes (Jobert, 1994 ; 1998). La matière de l’analyse doit prendre en compte aussi bien ce qui se passe dans les « États membres » de l’Union européenne (UE), dans les « nations » (forums nationaux), que ce qui se passe au niveau supra – et transnational. Troisièmement, en se repérant au sein des forums, on peut esquisser une typologie opératoire, un choix possible de travaux de recherche dans le domaine de l’intégration européenne. Cette typologie, exploratoire, sera sans doute considérée comme en partie arbitraire et biaisée par la focalisation de nos travaux personnels sur l’Europe sociale (Barbier, 2008 ; 2013 ; 2014). De toute façon, la tâche de faire l’inventaire de toute cette « production » est surhumaine. Ce n’est donc pas rédhibitoire, car notre visée, à ce stade, se limite à évoquer des tendances significatives, qui n’ont pas vocation à être représentatives et encore moins exhaustives, en particulier du point de vue disciplinaire. On ne visera ici en effet aucun survey. On renvoie aux travaux existants (Saurugger, 2009, pour la science politique) et à notre propre exploration de la sociologie (Barbier, 2014). L’identification de ces tendances permettra, par contraste, de façon non représentative, de mettre en avant quelques travaux d’orientation différente, qui, précisément, ne sont pas tombés comme les autres, dans le travers de négliger les faits empiriques en imposant une vision normative de l’européanisation (Bartolini, 2005). Ces travaux, surtout, doivent être rattachés à des analyses plus anciennes, dont les deux références fondamentales sont la sociologie de Norbert Elias, et la sociologie historique de Stein Rokkan.

Dans une deuxième partie, on choisit trois auteurs qui présentent une analyse macrosociale de type sociologique, et qui, à des degrés divers, sont considérés ici pour l’influence normative pro-européenne qu’ils ont exercée ou qu’ils exercent encore sur l’ensemble des chercheurs du domaine. Le premier est Jürgen Habermas, dont l’influence est la plus large. Par ailleurs ce sont des auteurs considérés comme typiques d’un consensus, fût-il temporaire, dans la profession des sociologues des politiques (policies) et de la politique (politics) au niveau européen. Le second auteur est Ulrich Beck8 en raison de son attachement constant et militant à la défense de ce qu’il a appelé « le cosmopolitisme », et de sa critique du « nationalisme méthodologique », critique qu’il a renouvelée mais pas inventée. Le dernier auteur proposé est Neil Fligstein dont les travaux récents sur l’Europe affichent bien des caractéristiques présentes chez beaucoup de collègues nord-américains, dont l’influence est forte dans le champ de recherche ici exploré, et, surtout, dans les forums identifiés. Ces trois auteurs permettent de souligner l’écart manifeste qui sépare les fondements sociologiques de leur analyse de la vie politique dans l’Union européenne, et ce que sont les caractéristiques correspondantes qu’on peut tirer des enquêtes empiriques disponibles, lesquelles, il est vrai, souffrent de défauts souvent dirimants (tableau 1).

En troisième partie, on se borne à indiquer succinctement quelques-unes des tendances observées quant à la reconsidération des analyses passées à laquelle sont en train de procéder de nombreux chercheurs, à la lumière des limites de leur précédent travail qu’ils constatent souvent sans toujours les expliciter. Ce parcours permet de conclure sur la crédibilité de notre hypothèse de départ : le biais empirique et normatif, et l’aveuglement qui en est résulté, de la partie des sciences sociales que nous aurons analysée de façon exploratoire.







Conditions de méthode et références



Écarter l’usage du terme populisme

Le recours à la notion de populisme est tellement habituel aujourd’hui qu’il peut apparaître vain d’en prôner le bannissement. Dans la discipline économique, par exemple, dont on sait qu’elle s’intéresse peu à la définition précise des concepts généraux qu’elle utilise, le terme « populisme » en est venu à constituer, comme une évidence, la réalité la plus significative de la situation politique en Europe et aux États-Unis depuis les élections de Trump comme président et le Brexit. Ainsi, pour Dani Rodrik (2017), le populisme se divise en deux, celui de droite et celui de gauche (Amérique latine). C’est le populisme de droite qui domine dans les pays riches et il s’y définit par le fait qu’il est une réaction (a backlash) à la globalisation. Le caractère fonctionnaliste de l’explication saute aux yeux. L’auteur conduit son analyse à partir d’une base de données de 33 partis. Cette base ignore, entre autres, le Danemark et, pour l’Allemagne ne retient que les Republikaner (ni l’AFD [Alternative für Deutschland], ni la CSU), alors que, pour la France, elle se limite au Front national. Les partis retenus sont choisis ainsi : « We define populist parties loosely as those which pursue an electoral strategy of emphasizing cleavages between an in-group and an out-group » (2017, p. 42). Dans ce type d’explication, le problème de la pertinence du concept est exclu, puisque la notion est « loosely defined »9. De nombreux travaux en science politique fonctionnent de façon similaire : c’est le cas, typique, du politologue Ivan Krastev (2016) qui propose une autre explication générale tout aussi peu empiriquement argumentée, mais fondée sur le fait de la résistance des « identités » (résistance ici présumée être à la racine du « populisme »), notamment dans les pays d’Europe centrale, et, particulièrement, dans le cas de la Pologne et de la Hongrie. Le point clé de ces analyses est la généralité et le fait que sont désignés comme « populistes » des forces et des partis qui n’ont que peu de caractéristiques communes, dont on remarque par ailleurs qu’elles ne sont pas étudiées avec précision. Cette généralité constitue un obstacle à l’analyse qu’il convient de neutraliser pour avancer tout en laissant aux hommes et femmes politiques et aux journalistes l’utilisation du terme dans leurs pratiques. Pourtant, l’usage du terme est particulièrement répandu, depuis quelques années, dans les forums scientifiques, nationaux et transnationaux qui traitent de l’intégration européenne. Cela n’a rien d’étonnant puisque l’une des composantes de ce « populisme » est l’hostilité, le scepticisme ou la défiance vis-à-vis de la construction européenne. Un schéma illustre cet état de choses d’une façon très globale : la représentation sur la longue durée du degré de confiance des Européens, telle qu’elle ressort de l’enquête Eurobaromètre (schéma 1), au niveau agrégé. Cette confiance varie beaucoup dans le temps, mais aussi entre pays (schéma 2). La rupture est nette entre la période d’avant la crise et la période actuelle (voir dans cet ouvrage l’article de Bruno Cautrès).

L’intérêt du schéma 1 est de retracer la courbe des réponses positives et négatives à la question de savoir si les interviewés ont confiance dans l’Union européenne, sur une longue durée (2004-2016)10. Cette question est posée de façon stable à des échantillons représentatifs des citoyens européens dans tous les États membres. Le schéma illustre, la part des indécis ayant tendance à se réduire, que ceux qui ne font pas confiance sont en majorité, mais la confiance remonte depuis 2015. Le schéma 2, pour sa part, illustre l’extrême variation qui existe entre les pays : ceux qui, en 2017 n’ont pas confiance dans l’UE (couleur rouge) varient de 21 % (Lituanie) à 76 % (Grèce).

Or, l’hostilité ou la défiance, le scepticisme vis-à-vis de l’Union européenne, sont qualifiés globalement de « populisme » (voir le chapitre de Bruno Cautrès) par les groupes et les personnes qui considèrent que cette attitude est illégitime (Leca, 2012 ; Taguieff, 2012). Cette qualification cache en fait la difficulté de définir rigoureusement ce que serait le populisme, dont les essais de définition sont très anciens (Berlin, 1968) et qu’il n’est pas possible de traiter ici. Cette question a en effet fait l’objet d’une immense littérature en sociologie politique. De ces travaux, on ne retiendra que ceci : ce qui est désigné comme « populisme », aujourd’hui, sans lien exprès avec l’histoire empirique des populismes, est un mélange de racisme, de xénophobie, d’hostilité ou de défiance vis-à-vis de l’UE, de nationalisme, de patriotisme, etc. Le terme « d’ethnopopulisme » est parfois utilisé pour souligner la part dans ce « populisme » indifférencié, qui est liée à l’activation d’attitudes ou sentiments xénophobes ou racistes. La question pertinente pour notre analyse n’est donc pas celle d’un « populisme » vague et mélangé, c’est celle des attitudes politiques variées qui caractérisent la vie politique des citoyens en Europe : certains sont racistes, d’autres ont peur de perdre leurs références nationales (comme N. Elias l’a parfaitement prévu), d’autres contestent radicalement les bienfaits de l’intégration européenne, etc. Les auteurs qu’on a choisis ici se caractérisent par le fait que tous trois ignorent ces distinctions, dont l’importance empirique, au-delà des différences entre pays, est fondamentale.




Schéma 1  Question QA8a.14 Eurobaromètre de 2004 à 2016. Confiance dans l’Union européenne. 
Standard EB86, automne 2016. En automne 2016, la confiance est partagée par 36 % des interviewés contre les non-confiants (54 %)


[image: Schéma intitulé: Schéma 1 Question QA8a.14 Eurobaromètre de 2004 à 2016. Confiance dans l'Union européenne. Standard EB86, automne 2016. En automne 2016, la confiance est partagée par 36% des interviewés contre les non-confiants (54%)..]







Schéma 2  Eurobarometer EB 87, First Results, August 2017, p. 15, question QA8.9, confiance ou non-confiance, selon les pays. Au niveau de la moyenne de l’Union des 28, la non-confiance est à 47 % et la confiance à 42 % et les indécis à 11 %. 
La confiance est en hausse de 6 points depuis l’automne 2016].


[image: Schéma intitulé: Schéma 2 Eurobarometer EB 87, First Results, August 2017, p. 15, question QA8.9, confiance ou non-confiance, selon les pays. Au niveau de la moyenne de l'Union des 28, la non-confiance est à 47% et la confiance à 42% et les indécis à 11%. La confiance est en hausse de 6 points depuis l'automne 2016]..]










Les forums scientifiques nationaux et transnationaux de la production scientifique

Le second point à souligner est celui de la méthode : où repère-t-on les travaux dont on traite ici ? Nous proposons de reprendre la notion de forums, empruntée à Bruno Jobert en l’adaptant au fait qu’il nous faut considérer un espace composite, comprenant à la fois des productions dans un pays donné (par exemple en Allemagne) et dans plusieurs langues (par exemple le français), mais aussi des productions scientifiques qui circulent de façon transnationale, le plus souvent écrites en anglais européen. Personne n’est en mesure de repérer de façon exhaustive cette production, et l’on se contente souvent d’entériner le fait que c’est l’hégémonie anglaise qui s’impose, à travers l’édition d’ouvrages, et, surtout, dans les revues de langue anglaise, avec leur hiérarchie. L’espace que l’on étudie – qui fait partie, au sens très théorique de Jürgen Habermas – de l’espace public (Öffentlichkeit) est en fait un espace divisé en plusieurs espaces publics qui se chevauchent et se recoupent, en fonction des langues utilisées, mais il s’agit de « forums scientifiques » au sens de B. Jobert. On a montré ailleurs (Barbier, 2013b) que ces forums nationaux (par exemple le forum scientifique britannique) sont plus ou moins internationalisés, et qu’ils se recoupent avec le/les forums scientifiques du niveau transnational11. L’une des manières dont ces forums s’homogénéisent est évidemment via les frontières disciplinaires. L’anglais est aussi une façon de conduire cette homogénéisation, en particulier à travers le processus de referees qui opère un rôle de sélection souvent mésestimé12 (Lillis & Curry, 2010). Les forums sont hiérarchisés, l’hégémonie de l’anglais international/européen (Barbier, 2015) étant bien caractérisée. La recherche de l’aveuglement récent des chercheurs, du biais normatif qui les caractérise, est essentiellement utile pour les forums scientifiques qui utilisent l’anglais. La diversité est plus grande quand on considère aussi les travaux dans les autres langues. Mais cette diversité est de toute façon réduite (au plan des références théoriques, des stratégies de citation et de regroupement des écoles, des problématiques dominantes, etc.) par l’utilisation de l’anglais.







Privilégier la sociologie et la science politique

Le corpus potentiel d’étude est, on l’a dit, pratiquement incommensurable. On choisit ici de le limiter à la sociologie et à la science politique, en écartant l’économie et, pour l’essentiel, l’histoire, tout en considérant le droit comme discipline à part du point de vue épistémologique. L’économie a un statut particulier : par principe les économistes ont une approche universaliste de leur objet, ce qui leur procure un biais net, comme on l’a indiqué à propos de la citation typique de Rodrik (2017). Les objets qu’ils étudient, intégration européenne y compris, sont conçus sans attention particulière – sauf dans le cas de certains travaux d’économie institutionnelle, par exemple pour les adeptes de la théorie de la Régulation – aux variations nationales. Paradoxalement, d’ailleurs, l’économiste universaliste ne remet pas en cause l’existence empirique des frontières qui s’imposent dans une grande part des fonctionnements économiques (calcul du PNB, suivi des prix, etc.). Nous avons esquissé ailleurs une typologie de travaux de sociologie et de science politique à différents niveaux de généralité, autour de la question des politiques sociales européennes (Barbier, 2014). Elle peut être adaptée ici, en fonction de notre entrée particulière : la vie politique des citoyens européens. Ces derniers sont intégrés de façon plus ou moins étroite dans des communautés politiques nationales, disposant de leurs propres institutions, héritées d’une histoire nationale en général très ancienne, et, partant, de leurs règles de fonctionnement et de décision. Olivier Giraud (voir son texte dans le présent ouvrage) a synthétisé cela en termes de « fonctions essentielles de l’espace national » (Giraud, 2005, p. 104) : construction d’une identité collective englobante, concomitance de solidarités intégrées et d’une autorité monopolisée, focalisation des mobilisations politiques, interprétation des appariements entre construction résolution des problèmes publics. D’une pertinence particulière dans le cadre de l’intégration européenne, nous avons particulièrement souligné l’importance de la construction des cultures politiques et de leurs liens multiples avec l’une des institutions centrales de la vie politique dans les sociétés européennes, la protection sociale (Barbier, 2008 ; 2013 ; 2017).







Une typologie exploratoire et trois auteurs typiques

Les travaux considérés de façon privilégiée ici peuvent être regroupés en trois catégories :

1. La première comprend une sociologie « macrosociale » sans ou à base empirique faible. Les travaux de cette catégorie sont à la limite de l’essai et d’une sociologie aux références composites. Elle est identifiée dans un forum scientifique international/transnational, accessible en plusieurs langues. Elle s’attaque à des questions sociologiques d’intérêt très général et les pose d’une façon universalisante, en anglais international. Elle regroupe des auteurs dont la réputation est très large (par exemple, Jeremy Rifkin sur la fin du travail13 ; Zygmunt Baumann sur la « société liquide », etc..). Ces auteurs réalisent de grosses ventes, mais le segment du marché qu’ils visent accueille des personnes dont la réputation est moindre (par exemple, Guy Standing sur une analyse de « the precariat », Richard Sennett sur la flexibilité du travail). En ce qui concerne l’intégration européenne, cette littérature n’est pas difficile à repérer. Nous prenons deux auteurs en exemple, Ulrich Beck et Neil Fligstein. Jürgen Habermas, qui n’appartient pas vraiment à ce groupe, fait l’objet de notre troisième exemple, pour deux raisons : sa réputation est incontestée, et, s’il est philosophe, il est engagé explicitement dans la promotion de l’intégration européenne et ne néglige pas d’en suivre les développements empiriques et de publier régulièrement à ce propos. Les influences respectives de ces trois auteurs sont inégales, ainsi que leurs appuis théoriques, mais ils ont tous en commun l’ambition de promouvoir la construction européenne qu’ils considèrent comme normativement supérieure. La base empirique de leurs travaux est limitée, comme on l’illustrera ci-après.

2. Une deuxième catégorie comprend des travaux de recherche de science/sociologie politique traitant de l’intégration européenne en général, avec des spécialisations diverses sur tel ou tel secteur de la politique ou des institutions14 mais qui diffèrent de la précédente catégorie par le fait qu’ils ont une base empirique explicite et qu’ils se situent explicitement dans un débat théorique entre pairs. On trouve dans ce groupe des travaux interprétant les mécanismes de l’intégration (par exemple, les rôles du fonctionnalisme et de l’intergouvernementalisme – voir la synthèse de Saurugger, 2009 ; la construction d’un État de « règlements » (Majone, 1996) ; l’interprétation du phénomène de « l’européanisation » (Radaelli, 2003) ; la discussion de la place de la démocratie dans l’intégration (on peut citer ici, parmi beaucoup d’autres Scharpf (2000), V. Schmidt (2002), Streeck (2009) ; un petit nombre de travaux se concentrent sur la politique et la protection sociales (Ferrera, 2005). D’autres se réclament expressément d’une sociologie de l’Europe, accordant toute leur importance aux phénomènes de socialisation et de mobilisation, nationaux et transnationaux (Favell & Guiraudon, 2011). Une minorité de ces travaux accepte l’hypothèse selon laquelle les cultures politiques différentes seraient un facteur à prendre en considération (Ferrera, 2005 ; Bartolini, 2005), voire même attacheraient de l’importance aux langues (Kraus, 2008 ; Barbier, 2008).

3. Dans une troisième catégorie, le fait de se centrer sur des données empiriques particulières est très directement lié au fait que les travaux se font sur contrat, principalement financés par la Commission européenne. Il en existe une myriade dont le statut est presque toujours situé de façon ambigüe entre recherche et activité de conseil. D’autres financeurs sont aussi possibles : des think-tanks, des syndicats et partenaires sociaux. Ce type de travaux ne nous concerne ici que marginalement, pour cette raison que leur champ de réflexion est limité par la commande à laquelle ils répondent. Bien loin cependant d’être séparés strictement de la précédente catégorie (les travaux de sciences sociales interprétant l’intégration européenne en général), ces analyses sont souvent le fait des mêmes auteurs, et l’influence de travaux plus généraux y est évidente : un bon exemple de ce type de travail intellectuel est donné par un livre collectif édité par Anton Hemerijck (2017), sur un sujet ultra-spécialisé, « l’investissement social ». En raison de leur situation institutionnelle, ces travaux font irrévocablement partie de l’européanisation normative qu’ils défendent vis-à-vis de leurs clients dont l’Union européenne est le principal. L’autre raison pour laquelle ils ne nous concernent ici que marginalement est qu’ils ne s’occupent en général pas précisément de la vie politique des citoyens : ce sont des travaux qu’on pourrait dire « d’élites vers les élites », malgré la grande diversité de leurs positions, qui peuvent être critiques15 vis-à-vis de la « commandite » des dirigeants de l’Union. Il faut enfin rattacher à cet ensemble très diversifié les études d’opinion et les études sur l’électorat dans les différents États membres : ces études sont utilisées par les autres catégories d’auteurs cités ici et sont dominées par les enquêtes conduites par la Commission européenne (Eurobaromètre), lesquelles posent des problèmes cruciaux d’objectivité et d’indépendance (Aldrin, 2010).

Pour schématiser le fonctionnement d’un ensemble qui n’obéit pas, à l’évidence, à des lois inexorables (et dont les frontières, comme les forums scientifiques, sont en partie floues), on peut affirmer que la catégorie 2 identifiée ici s’organise autour de ce que l’on peut appeler l’état de l’art international de la recherche en sciences sociales sur l’intégration européenne, à partir d’enquêtes empiriques. Les travaux de la catégorie 1 sont ceux qui font le choix de monter en généralité, abandonnant tout lien systématique avec le terrain, et systématisant des interprétations partagées plus largement avec des essayistes et des journalistes. Les travaux de la catégorie 3 ne sont pas représentatifs d’une recherche en science sociale vraiment indépendante, même s’ils constituent souvent le terreau empirique de ceux de la catégorie 2. À tout moment, en fonction de son succès et de ses stratégies personnelles, un auteur peut migrer vers la catégorie 1. Ce sont les travaux de la catégorie 1 qui cristallisent en fait le mieux les conceptions générales normatives sur l’intégration européenne, conceptions qui sont présentes dans les autres catégories, le plus souvent. Trois grands traits caractérisent ainsi ce corpus : (a) Les auteurs considèrent qu’une « européanisation » d’ampleur est déjà accomplie dans les faits, qui domine les déterminations nationales de la vie politique dans l’Union. Des nuances fortes séparent les analyses, en particulier selon les secteurs de la société concernée, mais aussi en fonction de la précision accordée aux objets de cette européanisation, et de la prise en compte – souvent inexistante – des préoccupations politiques des citoyens et électeurs. (b) Logiquement, une préférence est accordée de fait aux fonctionnements du processus d’européanisation face aux processus politiques classiques qui se situent aux autres échelles (nationale, régionale, etc.). L’européanisation est dotée d’une normativité progressiste : ceci est vérifiable jusque dans les études de la catégorie 3, par exemple, sur le rôle des fonds sociaux européens, dont seules les « plus-values » sont étudiées, en raison des idées définies par les commanditaires. Dans les catégories 1 et 2, cette préférence est associée à une critique du nationalisme, dont les contours sont mal définis, mais rejetés de façon unilatérale sur la base d’une conception de son histoire désastreuse, et ce rejet est, de façon hégémonique, associé à un rejet des méthodes prenant en considération les faits dans le cadre national (rejet dit du « nationalisme méthodologique », voir plus loin). (c) Enfin, quand la vie politique est prise en considération – ce qui n’est pas dans le champ des études de la catégorie 3, par construction – la question de la légitimité des interventions du niveau européen des politiques est considérée comme réglée par le postulat d’une « légitimité » par les résultats (outputs), légitimité théorisée par F. Scharpf16, en opposition à la légitimité par les sources (inputs). Très rares sont les recherches qui se préoccupent de rassembler des preuves empiriques de l’acceptation ou du rejet des politiques du niveau européen, ou plus généralement de l’européanisation. La complexité du test empirique de la question ne fait pas de doute, et c’est pourquoi l’immense majorité des auteurs se contente en général de postuler une acceptation des « bienfaits » de l’intégration ou de recourir à des questions non spécifiées comme celles posées dans les enquêtes Eurobaromètre17. La Commission européenne, dans sa stratégie de communication politique utilise très souvent, d’une manière politisée, les enquêtes en jouant sur ces mécanismes. Nous avons repéré un exemple typique de cette stratégie au moment où la Commission essayait de convaincre les partenaires sociaux et les États membres, des bienfaits de ce que le Commissaire à l’emploi et à la protection sociale du moment appelait « la flexicurité » : comme personne ne savait définir la notion de façon précise, l’enquête Eurobaromètre a proposé aux enquêtés d’approuver/de désapprouver cinq assertions disparates18. Les auteurs de l’analyse ont réussi le coup de force communicationnel de considérer que, comme les réponses approuvaient majoritairement les assertions (entre 72 et 88 % d’approbations), cela signifiait qu’une « large majorité des citoyens [étaient] d’accord indirectement avec la flexicurité ». Une telle communication politique est devenue cependant de moins en moins tenable au fur et à mesure des changements de l’opinion dans les différents pays : elle explique le succès chez les chercheurs, de l’explication par le « populisme », laquelle est fondée sur le jugement que les électeurs seraient désorientés, ignorants ou trompés.

Avant de conclure cette section, insistons sur une évidence : le fait que les multiples auteurs mentionnés ne soient pas unanimement d’accord, dans la période d’avant la crise de 2008, à propos des bienfaits de l’intégration européenne. Certains (on l’a souligné pour F. Scharpf) n’ont pas cessé d’insister sur ce qu’ils considéraient comme des limites radicales du processus d’intégration. Toutefois, dans la période qui s’étend de l’adoption du traité de Maastricht jusqu’à la crise, la dominante des analyses a incontestablement privilégié une vue favorable à l’Union européenne et à la nécessité de la poursuite de son intégration. Les limites politiques d’un exercice d’intégration fondamentalement non démocratique ont été rarement aperçues ou soulignées et des solutions « techniques » de « gouvernance » ont été privilégiées, dans une attitude générale de manque de recul19. Un auteur, au contraire, le politiste Stefano Bartolini (2005) apparaît avec le recul comme faisant partie du tout petit nombre des analystes qui prennent complètement au sérieux l’histoire de l’exercice de la politique au sein de communautés fermées par des frontières et sa clôture relative. Dans son ouvrage de synthèse sur la construction européenne, il note avec précision l’importance des identifications culturelles dans les États de l’Union européenne et leur très forte « résilience » (ibid., p. 212-222) alors même que les contenus d’une identification au niveau transnational seront dans l’avenir prévisible pour le moins ténus. De même, il souligne la contradiction entre l’européanisation de fait des pratiques, par les normes communes, et le fait que des visions communes d’un projet ne sont pas apparues à cette échelle au-delà des groupes des élites (ibid., p. 244-245). C’est précisément un point qui est au cœur de notre confrontation entre les analyses de science sociale et la réalité de la vie politique des citoyens européens. Nous allons l’illustrer et en tirer une synthèse en nous confrontant à trois auteurs typiques de la première catégorie des travaux passés en revue ici.











Les présupposés normatifs de trois analyses typiques, influentes : confrontation empirique

Trois auteurs nous paraissent parfaitement illustrer l’hypothèse de l’écart entre les analyses universitaires et la réalité des conditions de la vie politique dans l’Union européenne : J. Habermas, U. Beck et N. Fligstein.



À propos de la constitution de l’Europe : droit supranational et démocratie

L’intervention de J. Habermas dans le débat européen s’étend sur une longue période. Elle dessine une pensée utopique de l’Union européenne et de l’Europe. Cependant, le célèbre philosophe ne néglige jamais de penser les conditions de possibilité d’une utopie qu’il dessine en large partie comme antinomie (et antidote) au bilan du nationalisme allemand et du nazisme. Il est donc clairement orienté vers le dépassement du cadre national, vers une « constellation post-nationale » (eine postnationale Konstellation20) à défaut d’un gouvernement mondial qu’il estime irréaliste, du moins pour l’instant (Habermas, 2000, p. 118)21. Habermas ne laisse pas d’entrer dans les détails empiriques des questions qu’il analyse. Il a ainsi participé au débat à propos d’un revenu minimum universel européen22, c’est-à-dire un dispositif clé de la protection sociale. Il a aussi indiqué depuis longtemps que l’une des conditions de possibilité d’une intégration politique européenne profonde – hypothèse qui a sa faveur – consiste à construire une solidarité transnationale, liée à la protection sociale. Cette « constellation », il la considère possible sur la base d’une allégeance à une loi souveraine européenne, le « patriotisme constitutionnel » (Verfassungspatriotismus), favorisant la solidarité européenne. En tant qu’horizon mobilisateur pour une réflexion et une action prospectives, l’idée post-nationale est indispensable, mais reste cependant d’une influence concrète très limitée. On peut attribuer cette limite à une incapacité de penser la « transition » entre la solidarité nationale et une solidarité supranationale du futur. Zur Verfassung Europas (2011) n’a pas apporté de neuf à ce propos. Précédemment, J. Habermas avait, à la fois, critiqué « l’État social » (qu’il appelle Sozialstaat23) et regretté son démantèlement. Parmi les principaux présupposés pour l’existence d’un État européen, il place le « changement dans la conscience des citoyens » pour que ceux-ci se dotent d’une « solidarité cosmopolitique24 » : cette condition est d’autant plus essentielle que ce ne sont pas, selon lui, les élites qui aideront à faire advenir cette solidarité, mais, au contraire, que ce sont les citoyens qui l’imposeront aux élites. Cette solidarité « cosmopolitique » dont il note qu’elle est « jusqu’ici inexistante » est pour lui, la base d’une possible « redistribution des charges » (2000, p. 37-39). Alors que, dans ses essais précédents, Habermas affirmait la nécessité d’un état d’esprit solidaire chez les citoyens de l’Europe, tout en s’abstenant d’en démontrer empiriquement l’existence, il insiste maintenant tout particulièrement sur deux points : le rôle du droit et celui de la citoyenneté européenne.

Tout en insistant fortement sur la différence radicale qu’il observe entre le fonctionnement intergouvernemental de l’Europe telle qu’elle est et l’association réelle des citoyens au processus démocratique, J. Habermas considère que deux éléments innovants permettent de dire que l’intégration européenne qu’il appelle de ses vœux est possible. Il s’agit, d’un côté, de la primauté du droit de l’Union (« der Vorrang supranationalen Rechts », 2011, p. 55-61) sur le droit national, et de l’autre, de ce qu’il appelle « die Teilung der konstituierenden Gewalt zwischen Unionsbürgern und europäischen Völkern25 » (ibid., p. 62-59). Le premier point est considéré comme la primauté d’un droit fondé sur les droits de l’homme ; quant au second, l’auteur insiste sur le fait qu’à travers le rôle croissant du Parlement européen, l’association des citoyens européens aux décisions de l’UE est un gage de démocratisation, car ce qu’il appelle « le fédéralisme exécutif », n’est pas démocratique quand les décisions sont prises par les autorités « derrière des portes fermées ». On peut saluer l’effort de J. Habermas pour renouveler les arguments empiriques de son soutien utopique à la construction européenne, et, dans le même temps, son rappel inlassable à la nécessité de démocratiser l’UE, tandis qu’à la différence notable de F. Scharpf (2000), l’essentiel de la littérature de science politique passe cette question sous silence ou, comme Moravcsik (2002), nie tout simplement son existence. Du postulat du contenu normatif supérieur du droit des droits de l’homme, on ne saurait pourtant tirer la preuve empirique de l’existence aujourd’hui d’un ordre juridique démocratique ou même « supérieur » au plan éthique (si toutefois une telle chose est possible, empiriquement). Au contraire, les travaux consacrés à l’influence du droit dans la protection sociale dans l’UE concluent à la mise en danger de cette dernière et des droits sociaux en général dans l’Union, à cause d’un trait essentiel que J. Habermas semble ne pas avoir remarqué, à savoir la prééminence du droit économique (droit des libertés économiques et de la concurrence) dans l’ordre juridique de l’UE. C’est la conclusion à laquelle beaucoup parviennent pourtant (Barbier et Colomb, 2012 ; Barbier, 2013a ; Hartlapp, 2012), après les travaux approfondis de Scharpf (2010). Ces travaux sont corroborés par des analyses plus récentes quant aux droits sociaux (Clauwaert & Schömann, 2012). On renvoie le lecteur ici à l’article d’Étienne Pataut.










OEBPS/Images/Part1.jpg
Partie 1

INTEGRATION
POLITIQUE,

VIE POLITIQUE
DES NATIONS

ET ECHELLE
SUPRANATIONALE





OEBPS/Images/book_fig002.jpg
Integration

Cultural
dimension

Demarcation

New Left/

Greens
Third Way

Social democrats .

Classical Left - Christian
. ) . democrats

_ Conservatives’

Populist
right

Demarcation Economic dimension

Liberal-
Radicals -

Liberals ]

Liberal- ;
Con.

New Radical
Right

Integration





OEBPS/Images/book_fig003.jpg
Clssification
Populist Right + Other panty.

Populist Left Crexa o
8 o vss FPopui Fary

Hun_Jobbik
*

ot puka o h

b

o o

e T
P

Cosmopolitan Liberalism < << <<Culturalism values scale >>>>> Populism

o
e

L o

e, o
UM e C cmow

Leh LSOF,
Frtns, SPARCUCSNG o I MSSuers Lal

ke oy TRINGL S Py
. Amiiur + 7 e
- o spapsog TLOHPUK pCrra ps Z

PorcouFa.pCr INC cyp AKEL,, LS Swes?

Dense, t,  SwSAig 905D y oFin Rkp sip AUSLNEOS  LIRLLLS
WESE [ asCro L siDen. FolkgunLUP Lux Geprg SwLGP AL

g el g OO Feror  unox
o

Y
el Groen fra_EELY ..
'y Sue M 3
Lo DL SanVE SLA L seouo An Grure o0, ARV
eI
-
T 2 E) & L3 10

Left  <<<<<Economic values scale >>>>>  Right





OEBPS/Images/book_fig005.jpg
ns, | me if y

The European Union (%)

14 11 8 5 9 19 1 8 3 10 9 16 10

_-i-l =Tl om H 1 1
T W A st DE HR HU BE PL SK AT SI EU28 FR m

M Tend to trus Tend not to tr M Don't k






OEBPS/Images/book_fig004.jpg
QABa.14 [ woukd Fhe to ask you 8 question about how mwch trust you have in certan medis and institubions. for each of the fallowing media and
iratitutions, plewse tell me  you tend %o tust i or tend not to trust it
The Europesn Union (% - U)

o %

u u U 1
gl it nnu“uu“’“’“"" S0l
R DONT INOW

"
|

M 0B MK NN ME D N0 M a2 M3 A N5 06





OEBPS/Images/cover.jpg
Un retour des nations en Europe ?
Réflexions sur la crise politique
de I’'Union européenne

Avec la participation
d/Aurore Lambert

La
documentation
Frangaise





OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		AVANT-PROPOS


		PRÉSENTATION DES AUTEURS


		PARTIE 1 - INTÉGRATION POLITIQUE, VIE POLITIQUE DES NATIONS ET ÉCHELLE SUPRANATIONALE

		Un « retour des nations » ? Le contexte électoral de 2017 (Bruno Cautrès)


		La vie politique des citoyens dans l’Union européenne et le biais universitaire en faveur de l’intégration européenne (Jean-Claude Barbier)


		La nation comme cadre privilégié d’organisation des protections sociales. Anciennes et nouvelles asymétries dans le contexte de la globalisation (Olivier Giraud)


		Le plurilinguisme européen après le Brexit : quels effets sur la participation démocratique et la mobilité des citoyens européens ? (Till Burckhardt et Michele Gazzola)








		PARTIE 2 - LE DROIT, LA SOLIDARITÉ ET L’ÉCONOMIE DE L’UNION

		L’Europe sociale : désordre des sources et confusion des pouvoirs (Étienne Pataut)


		La double crise de la solidarité : le projet européen au prisme du droit d’asile (Annalisa Lendaro)


		Immigration et État-providence dans le référendum britannique sur la sortie de l’Union européenne (Pauline Schnapper)


		Pour une croissance soutenable en Europe : analyse des déséquilibres européens et réflexion sur une stratégie européenne pour les atténuer (Christophe Blot, Jérôme Creel, Bruno Ducoudré, Raul Sampognaro, Xavier Timbeau et Sébastien Villemot)


		Peut-il y avoir un État-providence européen ? (Dominique Schnapper)


		Conclusion : la crise politique de l’Union européenne et les communautés politiques (Jean-Claude Barbier)


		Références bibliographiques















Points de repères



		Couverture


		Page de titre


		Sommaire


		Début du texte


		Mentions légales









OEBPS/Images/titlepage.jpg
Un retour des nations
en Europe ? Réflexions
sur la crise politique
de I’Union européenne

La documentation Francaise





